
Déclarer l’Aide Publique 

au Développement 

(APD) de sa collectivité



1/ La télédeclaration c’est quoi pour vous? (en quelques mots)

2/ Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez pour 
collecter les informations?

3/ Avez-vous mis en place des outils/ circuits de validation spécifiques 
afin de renseigner l’outil de télédeclaration?

4./ Avez-vous des suggestions /propositions pour améliorer l’outil?



1/ La télédeclaration c’est quoi pour vous? (en quelques mots)

Secteurs/sous secteurs

fastidieuse

lourde

Sujet 

politique

utile

obligation

OCDE

Visibilité 
politique

Pensum de 
l’année

Enjeu 

politique

Affichage

Beaucoup 

de travail

Vision élargie de 
l’APDCAD

Mesure de l’engagement des CT à 
l’international

Cartographie

Transparence

actualisation



2/ Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez pour 
collecter les informations?

« Depuis quelques années, on ne s’embarrasse pas beaucoup, en négligeant les détails, en mesurant certains 

projets à la louche. »

« Certains projets de coopération technique, qui ne relèvent, pas de projets de développement, Rentrent quand 

même dans l’assiette de l’aide publique au développement française. D’autres comptabilisent l’accueil des 

migrants sur leur territoire... »

« Les changements pour entrer les données, opérés tous les ans. Notamment du côté des catégories / sous-

catégories »

« exhaustivité (avoir connaissance), et qualifier les actions en APD ou pas »

« la compréhension des attendus » 

« la collecte de données sensibles (salaires : montants charges ou pas ?) »

« déclarer des frais de déplacement des élus au titre de l’APD? »

« Pas de difficultés particulières pour collecter les informations, c'est le traitement et l'utilisation de ces 

informations qui est plus délicat ».



3/ Avez-vous mis en place des outils/ circuits de validation spécifiques afin 
de renseigner l’outil de télédeclaration?

Outils
« une fiche procédure: pour expliquer pas à pas comment entrer les données sur le site DAECT, les points à vérifier d'une 

année à l'autre et un gros NB : c'est pas grave si on trouve pas le sous-secteur (de toute façon libellés déconnectés de la 

réalité) »

« un tableur excel: pour remouliner mes outils de suivi et transformer le tout en matière digérable par le site DAECT »

« pour l'instant, pas de collecte dans les autres grandes directions (manque certaines subventions recherche/bourses 

étudiant.e.s par exemple).

On travaille à partir de l'extraction des données de notre logiciel de gestion comptable (Progos) que l'on a adapté 

pour intégrer les demandes de la télédéclaration (ODD, etc.). On saisit ainsi ces données pour toutes nos subventions au 

moment du dépôt et on peut les réutiliser par ailleurs. 

On déclare donc quasi exclusivement du numéraire sur des projets de SI, plus quelques projets de CSI et un % de frais »

« la méthodo ne reprend pas les éléments d'autres services: Ce serait très chronophage de les collecter »

« Nous n'avons pas mis en place d'outils spécifiques pour la télédéclaration mais nous disposons en interne d'outils 

d'évaluation dont les critères et les objectifs se rapprochent de ceux de la télédéclaration : Egalité homme-femme / 

Changement climatique / Inclusion des personnes en situation de handicap / ODD »



3/Avez-vous mis en place des outils/ circuits de validation spécifiques afin 
de renseigner l’outil de télédeclaration?

circuits de validation

il y a une personne ressource 
qui s'en charge pour toute la 

direction 

C'est moi qui m'occupe de la 

déclaration. Je prends en 

compte uniquement les 

dépenses du service RI envers 

les pays "en développement" 

Je fais tout

J'ai pas de circuit de 

validation. Je fais ça seule. 

Les élus s'en fichent un 

peu et mon directeur 

aussi.

c’est moi qui remplit le 

tableau chaque année, 

parfois avec le soutien 

d’une collègue



4./ Avez-vous des suggestions /propositions pour améliorer l’outil?

« matérialiser clairement les changements dans l'arborescence »

« faire en sorte de transférer les infos sur les dates avant la date limite... »

« Nécessité de clarifier ce qu'on déclare ou pas » « L’outil doit être plus simple, moins détaillé ». 

« dissocier la télédéclaration de l'atlas de la coopération décentralisée»

« L’outil devrait avoir une approche plus cohérente entre les AAP et les données à saisir »

« Disposer d’un vrai guide explicatif précisant la différence entre les données devant être saisies pour l’APD et celles pour 

l’Atlas de la Coopération. Par exemple, en cas de réponse à l’AAP Franco-québécois, les données sont à saisir sur l’Atlas 

et non sur la télé déclaration »

« Il serait utile d'avoir un outil d'aide /une méthodologie pour remplir la télédéclaration avec des exemples concrets de 

dépenses »

« Les petites collectivités ne sont pas forcément outillées pour faire cette déclaration (manque Ressources humaines) » 

« il y a un manque de communication sur l'utilité de cette déclaration. On le fait car on est obligé. »

«un simple tableur sur lequel on copie des lignes de code obtenues (via des extractions de logiciels de gestion par ex) 

serait parfaitement fonctionnel et beaucoup plus rapide (la DG Trésor fonctionne ainsi ). »



En synthèse

La démarche est perçue comme une contrainte par les agents, avec un enjeu plus important pour l’Etat 
que les pour les CT

Un outil dont la nomenclature ne correspond pas toujours à la réalité des activités
Des pratiques disparates dans tous les types de collectivités: il y a autant de pratiques que de façon de faire 
de l’AEICT

Une difficulté à qualifier correctement les projets

Pistes d’amélioration: créer un guide pratique avec exemples 



Politique de coopération internationale axée sur:
-Des programmes de développement agricole mis en œuvre  par des ONG dans le cadre de coopérations 
décentralisées (à l’exception d’Haïti), 
-Un dispositif d’éducation au développement : Initiatives Jeunes solidaires

Équipe de 5 personnes: 
1 chef de service, 4 chargés de mission (2 pour les programmes, 1 pour IJS et 1 pour l’Europe)

4/ Exemple d’outil: le fichier de collecte des données mis en place au 

département des Hauts-de-Seine



ETAPES

1/ Rappel annuel dans agenda du service: début de la campagne le 15 avril.

2/ Collecte des données:
- Montant des salaires chargés des agents (hors Europe) auprès de la DRH ;
- projets IJS par pays ;
- extractions des montants décaissés par programmes et par pays/ par aides d’urgence ;
- frais de mission des agents par pays ;
- frais de traduction par pays.

3/ Validation des montants à télédéclarer
Transmission d’une note et  d’un tableau récapitulatif pour validation DGA

4/ Télédéclaration sur site DAECT

4/ Exemple d’outil: le fichier de collecte des données mis en place 

au département des Hauts-de-Seine



4/ Exemple d’outil: le fichier de collecte des données mis en place au département 

des Hauts-de-Seine
Pays Partenaire Nom du programme Phase/ 

année

Date du vote Montant 

versé en 

2020

Total versé en 2020*

phase 11 50 000,00 €

Phase 12 450 000,00 €

                    39 720,54 € 

                      1 042,37 € 

                      1 157,97 € 

103 €

                  542 024,24 € 

phase 3
257 264,45 €

phase 4 250 000,00 €

39 721 €

4 050 €

551 035 €

2018 8 239,97 €

2019 132 000,00 €

2020 150 000,00 €

2019 20 000,00 €

2020 90 000,00 €

39 721 €

0 €

241 €

825 €

441 026 €

phase 8 46 999,80 €

phase 9 188 000,00 €

phase 10 250 000,00 €

39 721 €

0 €

0 €

524 720 €

16 755 €

2 075 561 €

Aide d'urgence

Arménie Fonds 

Arménien de 

France

Programme de 

développement 

agropastoral dans la 

région du Tavouch

500 000 €

Frais administratifs**

Salaires

Missions agents

Frais d'interprétariat

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale 

(IJS) : 0 projet effectué en Arménie

Total APD Arménie

Coopération technique/missions d'expertise

Intervention de type projet

Bénin 

Sens

Programme d'appui à la 

valorisation de la 

production agricole 

locale du Zou

507 264 €

Frais administratifs**

Salaires

Missions  agents

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale 

(IJS) :  projet effectué au Bénin

Total APD Bénin

Frais administratifs**

Salaires

Missions agents

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale 

(IJS) : 0 projet effectué en Haïti

290 240 €

Agrisud 110 000 €

Frais administratifs**

Salaires

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale (IJS)  hors pays 

d’intervention du Département ( 9 pays) :  Pérou, Fidji, Bolivie, Inde,Madagascar, Guatemala, 

Vietnam, Zambie, Philippines.

TOTAL

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale 

(IJS) : projets effectués au Cambodge 

Total APD Cambodge

Haïti AVSF Renforcement des 

organisations de 

producteurs de cacao 

dans le Nord d'Haïti

Cambodge 

GRET Programme de 

déloppement agricole à 

Siem Reap

Missions agents

Frais d'interprétariat

Total APD Haïti

485 000 €



2018 8 239,97 €

2019 132 000,00 €

2020 150 000,00 €

2019 20 000,00 €

2020 90 000,00 €

39 721 €

0 €

241 €

825 €

441 026 €

290 240 €

Agrisud 110 000 €

Frais administratifs**

Salaires

Dispositif de soutien aux jeunes porteurs de projets de solidarité internationale 

(IJS) : projets effectués au Cambodge 

Total APD Cambodge

Cambodge 

GRET Programme de 

déloppement agricole à 

Siem Reap

Missions agents

Frais d'interprétariat



Pour les programmes de 
coopération mis en œuvre par 
les ONG:
 Sélection  du pays

 L’outil prévoit 12 types de 
dépenses ou 
d’intervention appelés 
canaux d’acheminement:

=>Ici il s’agit d’intervention de 
type projet 

 Parmi les interventions de 
type projet, il y a 4 
catégories:

=>Ici il s’agit de la catégorie 
« Transitant par une 
organisation de la société 
civile française »

1 /Contributions aux budgets réguliers des organisations de la société civile (B01)

Françaises (B01)

Du pays bénéficiaire (B01)

Internationales (B01)

2 /Aide humanitaire (C01)

Mise en œuvre par des ONG Internationales (C01) 

Mise en œuvre par des organisations de la société civile du pays bénéficiaire (C01) 

Mise en œuvre par des organisations de la société civile française (C01) 

Mise en œuvre par les autorités locales du pays bénéficiaire (C01)

3 /Intervention de type projet (C01)

Transitant par une autorité locale du pays bénéficiaire (C01) 

Transitant par une ONG Internationale (C01) 

Transitant par une organisation de la société civile du pays bénéficiaire (C01) 

Transitant par une organisation de la société civile française (C01)

4 /Coopération technique (D01) 

5 /Bourses et autres frais d'étude dans les pays donneurs (E01)

6 /Frais administratifs du donneur (G01)

7 /Sensibilisation au développement en France (H01)

Actions mises en place par la collectivité française (H01)

Actions mises en place la société civile française sur fonds de la collectivité (H01)

8 /Aide aux réfugiés et aux demandeurs d’asile en France (H02) 

Actions mises en place par la collectivité (H02)

Actions mises en place par la société civile française sur fonds de la collectivité (H02)

9 /Aide aux demandeurs d’asiles acceptés (H03)

Actions mises en place par la collectivité (H03) 

Actions mises en place par la société civile française sur fonds de la collectivité (H03) 

10 /Aide aux demandeurs d’asiles refusés

Actions mises en place par la collectivité (H04) 

Actions mises en place par la société civile française sur fonds de la collectivité (H04)

11 /Aide aux réfugiés reconnus (H05)

Actions mises en place par la collectivité (H05) 

Actions mises en place par la société civile française sur fonds de la collectivité (H05)



 Les projets sont classés 
par:

- secteurs (42 au total):
=>Ici il s’agit du secteur 
« Agriculture »

- et sous secteurs (239 au 
total)
=> Ici il s’agit du sous secteur 
« Développement Agricole »

Actions se rapportant à la dette

Agriculture

Aide à la reconstruction et réhabilitation

Aide alimentaire à des fins de développement/aide à la sécurité alimentaire

Aide sous forme de produits : autre

Autres multi secteurs

Banques et services financiers

Centrales hybrides

Centrales nucléaires

Chauffage, refroidissement et distribution d'énergie

Communications

Construction

Eau et assainissement

Education de base

Education post-secondaire

Education secondaire

Education, niveau non spécifié

Énergie : production, distribution et efficacité - général

Entreprises et autres services

Frais administratifs des donneurs

Gouvernement et société civile, général

Industries extractives

Industries manufacturières

Infrastructure et services sociaux divers

Intervention d'urgence

Maladies non transmissibles (MNT)

Non affecté / Non spécifié

Pêche

Politique commerciale et réglementations et ajustement lié au commerce

Politique en matière de population/santé et fertilité

Prévention des catastrophes et préparation à leur survenue

Prévention et règlement des conflits, paix et sécurité

Production d'énergie, sources non renouvelables

Production d'énergie, sources renouvelables

Protection de l'environnement, général

Réfugiés et demandeurs d’asile en France

Santé de base

Santé, général

Soutien budgétaire général

Sylviculture

Tourisme

Transports et entreposage



Pour les projets soutenus dans le cadre d’IJS:

 Sélection  du pays

 L’outil prévoit 12 types de dépenses ou d’intervention appelés canaux d’acheminement:
=>Ici il s’agit d’intervention de type projet

 Parmi les interventions de type projet, il y a 4 catégories:
=>Ici il s’agit de la catégorie « Transitant par une organisation de la société civile française »

 Les projets sont classés par:
- secteurs (42 au total):
=>Ici il s’agit du secteur « non affecté »

- et sous secteurs (239 au total)
=> Ici il s’agit du sous secteur « non affecté /Sensibilisation au développement »



Merci pour votre participation.

Charlotte Rieuf

Vice-présidente de l’ARRICOD

arricodcr@gmail.com

Responsable du service Coopération internationale et Europe, 

Département des Hauts-de-Seine


